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Mgr
“Fortier
combat la
leucémie |

mgoupil@latribune.qc.ca
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eucémie. :
Le verdict vient de

tomber féurdement. On a
beau s'appeler Mgr Jean-Ma-
rie Fortier, être âgé de 82 ans,
avoir servi Dieu toute sa vie,
on n’estjaipais préparé a re-

ior pareil jugement deson médecin.

PiLe choc s’encaisse toujours difficilement,
"on soit archevéqueé ou simple citoyen.
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Congrès de la FQM
Le monde rural

à la croisée des chemins
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À la retraite
Marc Gagnon veut
réaliser d’autres rêves
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de Ty wry

 ieu le coeur brisé. lorsque Marius Fortier @ |as

im&confirmé que son frère Jean-Marie, ex-ar-
chevêque du diocèse de Sherbrooke, souffre de
leuéémie. Encore plus, lorsque j’ai parlé à Mer E-- E
‘Fortier lui-méme.
Je lui ai évidemmenttout de suite confié à
d;point la nouvelle m'avait ébranlé. À quel

t, également, elle allait sûrement boulever-
seË‘des coeurs aujourd’hui dans le diocèse de

- —6fférrooke, dont ia été 'archevéque pendant
——2-gns>-
:æxVous sävez, ça m’a surpris moi-même un
PEE..», Ont été ses premiers commentaires.
“> La voix de Mgr Fortier a perdu desa riches-

seyDe sa puissance.
= «Depuis à peu près trois semaines, aussitôt
qejje montais l’escalier un peu rapidement, je Fi
soptais un malaise au thorax. Alors je suis allé
voir mon médecin et il a décidé de m’hospitali-
ser mercredi dernier», raconte-t-il.

On lui a évidemmentfait subir une batterie BE
de tests.
se «Ils ont mis du temps à se rendre compte
de. ce ‘que c'était. Puis, j’ai entendu une jeune
femme médecin, adjointe du docteur qui me
soigne, laissé tomber: c’est la leucémie. Les ex-
plications n’étaient plus nécessaires.»

Mgr Fortier a maintenant quitté l’Hôtel-
Dieu de Québec.
«: «Faut pas dramatiser, dit-il. IIs ont un nou-
véau traitement, un nouveau médicament qu’ils
vont m’injecter trois fois par semaine pendant
Ds certain temps, question de régulariser mes

obules. Mes globules rouges ne suffisent pas
8Lmes globules blancs dans le sang. Alors, ils
ed

  

    

Mgr Jean-Marie Fortier a appris il y a quelques jours qu
cèse de Sherbrooke, qui reconnaît avoir
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La Tribune, archives

v°il souffrait de leucémie. L'ex-archevêque du dio-
ralenti la cadence depuis sa retraite, a encaissé un choc

lorsque le verdict médical est tom

me gavent de globules rouges.»

. «En terme populaire, on appelle ça la leu-
cémie, mais c’est un mot queje préférerais qui
ne soit pasiemployé.», poursuit-il.

3 -0.0.0.

MariusiFortier, 76 ans, veille sur son grand
frère Jean-Marie puisque: tous les deux habi-

Opération
rajeunissement-

‘dansla fonction
publique.

tent la Vieille Capitale. Mgr Fortier possède
ses-appartements à l’Archevêché de Québec.

«Je suis allé voir mon frère hier (mardi) etil
est assez bien portant. Il reste que la leucémie
du sang à son âge, c’est assez grave», mehtion-
ne celui qui fut l’un des fondateurs de l’équipe
 

Voir MGR FORTIERen pageA2

Legault veut inciter les médecins en:
cabinet privéà oeuvrer aux urgences
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Le calvaire
d’un jeune
déficient:
prendfin
Des accusations sontA

portées contre son père”
René-Charles Quirion
rquirion@latribune.gc.ca
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| e supplice d’une personne déficiente intellec-
tuelle victime de son père, qui est en même

“ temps son grand-père, prendfin avecl'intervention du
systèmejudiciaire. ’

Simon Audet, âgé de 22 ans, de Sainte-Edwidgedé
Clifton, qui aurait les facultés intellectuelles d’un es
fant de 7 ans, a réussi à porter plainte contre son père}
Jean-Eude Audet, âgé de 70 ans. Le jeune homme
rait né d’une relation incestueuse entre son père ES
soeur.

Le porte-parole de la Sûreté du Québec en Este
Jimmy Potvin, explique que les agents de la MRC de
Coaticook ont eu à intervenir sur les lieux d’une que-
relle entre Jean-Eude Audet et son fils Simon, le 19
septembre dernier. Te

«Lors de la querelle, le père aurait lié les poigñtig
de son fils et l’aurait frappé à coups de poing et de,
pied», explique Jimmy Potvin.

Une fois détaché, Simon Audet aurait réusii, à
composerle 9-1-1 pour demanderl’assistance des pols
ciers.

«Une fois sur place, les résidants de la maïséit
niaient les événements. Cependant, Simon est apparu,
et les policiers ontconstaté ses blessures. II a été con-
duit à l’hôpital et c’est ‘à cet endroit que la plainte a
été enregistrée», poursuit Jimmy Potvin.

Jean-Eude Audet a été arrêté.par les policiers”et «
comparu devant un juge de paix, samedi dernier. Il est
revenu devantla cour lundi, pour répondreà des accu-
sations de voies de fait avec lésions. En compagnie de
son avocat, Me Jean Leblanc, Jean-Eude Audet‘a
comparu devant la juge Danielle Côté de la Cour du
Québec. Il reviendra devantle tribunal le 13 novembre
prochain.

Jean-Eude Audet a été remis en liberté, mais. sous
diverses conditions, dont celle de ne pas communiquer
 

Voir CALVAIRE en pageA2
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* D'id 2004-2005,le gowver-

- fonction publique en don-
nant la priorité aux jeunes
de 18 à 35 ans. Le ministre.
Joseph Facal a annoncé hier

À LIRE EN B7.

Pascale Breton
nement du Québec veut = LAPRESSE
combler 75 pour cent des | BEC

_ postes disponibles dans la

: | . € ministre de la Santé, Fran-
çois Legault, n’a pas l’intention

temps aux urgences. ;
Se référant à l’esprit de la loi d’ex-
ception adoptée cet été, le ministre a
rappelé hier qu’avant d’obliger des
médecins inscrits sur des listes de dé-
pannage ou qui cumulent déjà de lon-
gues heures aux urgences à effectuer
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régies régionales ont le devoir de con-
vaincre les médecins généralistes qui
travaillent dans les cabinets privés de
faire leur part.

Le ministre visait particulièrement
la régie régionale du Saguenay-Lac-
Saint-Jean. Seuls trois médecins oeu-
vrant en cabinet privé sur une possibi-
lité de 80 ont accepté de travailler aux  
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d’abroger la loi 114, mais cherche de.
- Un plan d'action pour nouvelles façons de convaincre les mé-

Findre cet objectif.at . decins qui travaillent dans les cabinets
. privés de consacrer un peu de leur

urgences, si bien qu’au cours des der-
niers jours, la régie a sommé par huis-
sier un médecin de Montréal, Martin
Loranger, puis un urgentologue de la

- régioin, Sylvain Simard, à combler un
quart de travail. Le premier a finale-
ment réussi à se soustraire à cette tâ-
che supplémentaire tandis que le
deuxième a choisi de contester la loi et
de ne pas se présenter à l’hôpital où il
“était réquisitionné,

«J'ai été très clair avec la régie ré-
“ gionale du Saguenay-Lac-Saint-Jean
ce matin (hier) : les urgentologues
doivent être utilisés en dernier recours
pour combler les gardes non couvertes
“dans les urgences. Le but de la loi 114

un quart de travail supplémentaire,les’
est de convaincre une partie des 5400
médecins généralistes qui pratiquent
en clinique privée de venir pratiquer
dans les urgences», a précisé M. Le-
gault.

Le ministre a demandé au Dr
Claude Poirier, directeur du Centre de
coordination des urgences, mis en pla-
ce par Québec il y a deux ans, de se
rendre dans la région du Saguenay-
Lac-Saint-Jean afin «d’épauler» la ré-

gie pour mieux évaluer lesquels“des
médecins oeuvrant en cabinets privés
sont aptes à fournir un effort dans Jog
urgences. 545)

Le ministre: Legault doute queleg
médecins des cabinets privés n’aient
pas les compétences requises. Après
tout, a-t-il insisté,ils ont tout de même
une formation initiale nécessaire;
«Nous trouvons étrange que presque
tousles médecins généralistes en cabis
net privé se disent incompétents, alorg
qu’il y en a plus de 2000 qui ont prati-
qué dans les urgences au Cours des
quatre dernières années», a-t-il soulix

gné. ut
Pour donner un coup de pouceafin

de mettre leurs connaissances à jour,
le ministre Legault a proposé hiet de
travailler en collaboration avec le Cols
lège des médecins afin de donner de Ia
formation.

C’est pourtant ce que les responsa-
bles du College ont proposé le 9 juillet
dernier lors d’une rencontre avec je
sous-ministre Pierre Gabrièle, une
 

Voir MÉDECINSenpageA2
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de hockey des Nordiques de Québec.
«Quand ils lui font une transfusion san-

guine, ça paraît. Ça lui donne du pep. Mais
ça reste tout de même une maladie,impor-
tante», poursuit son frère.

Marius Fortier reproche à son frère aîné
de n’avoir jamais ralenti la cadence depuis
qu’il a pris sa retraite, après avoir quitté son
poste d’archevêque de Sherbrooke.

«Il n’a jamais arrêté depuis qu’il est arri-
vé à Québec. Il remplace des curés partout.
Il n’arrête pas», grogne-t-il.

«C’est vrai que j'ai travaillé beaucoup de-
puis deux ans, reconnaît Mgr Fortier. Jai
remplacé des curés, j'ai prêché des retraites
de prêtres, d’autres dans des paroisses. J'ai
oublié que j'avais 80 ans.»

, partir de maintenant, il promet de
piéndre les choses plus aisément. D'ailleurs,

il a déjà avisé les responsables de la Fonda-
tion qui porte toujours son nom à Sherbroo-
ke, qu’il devait annuler sa participation à
une conférence de presse prévue pour mer-
credi prochain ici. Cette activité a justement
pour but d’honorer des batisseurs de la Fon-
dation Jean-Marie Fortier.

«Je n’irai pas à Sherbrooke. Je vais pen-
ser un peu à moi maintenant…»,a-t-il confié.

Mgr Fortier dit qu’il sabandonne main-
tenant a la divine Providence... et aux soins
des médecins.

«A la grice de Dieu», a-t-il lancé, avant
de demander de saluer toute la population.

— J'espère que vous savez que l’on vous
aime encore beaucoup ici, à Sherbrooke,
Mgr Fortier.

— Moi aussi. Beaucoup..., m’a-t-il répon-
du.

À la grâce de Dieu.
 

i CALVAIRE
ROCH

avec son fils.

{L'avocat dè Simon Audet, Me Phi-
lippe Gilbert, explique que c’est à ce ni-
veau queça se complique.

,, «Simon fait face à des accusations
d'incendie criminel. Il a été remis en li-
berté, mais sous la condition de demeu-

TeX chez ses parents. Une des condi-

tions imposées à son père est de ne pas

=. MÉDECINS- ses
+. Suite de la page Al

proposition restée lettre morte depuis,
a indiqué hier le secrétaire général par
intérim du Collège des médecins, le Dr
André Garon.

Le Collège peut trouver un maître
de stage et offrir une formation person-
nalisée à ceux qui en font la demande.
«Nous sommes prêts à aider, sous la

même forme que celle que nous avions
déjà offert. Mais nous ne débarquerons
pas dansla région du Saguenay poural-
ler évaluer la compétence des médecins
dela région avec le Dr Poirier», a pré-
venu le Dr Garon.

"Par ailleurs, le ministre Legault a
réitéré hier qu’il est intéressé à toutes
les pistes de solution qui pourraient
êtresoumises. En ce sens,il accepte de
feñcontrer la semaine prochaine le
groupe d’urgentologues qui souhaitent
sé dissocier de la Fédération des méde-
-cins omnipraticiens du Québec
(FMOQ) parce qu’ils se sentent sous-
représentés.

M. Legault veut intensifier les négo-
ciations. «J’ai aussi convenu avec M.
Dugré (président de la Fédération des
médecins spécialistes du Québec)
d’avoir des négociations intensives cet-
te semaine et la semaine prochaine
avec l’objectif de régler d’ici la fin de la
semaine prochaine. Du côté des omni-
praticiens, des rencontres sont aussi

prévues, mais moins intensives. Par
contre, si les urgentologues qui font
partie de la fédération ont des proposi-
tions, je suis ouvert à regarder toutes
les pistes de solutions», a-t-il indiqué.

Au moins
‘cinq candidats

+
CL Frangois Gougeon

a SHERBROOKE
a

M êmesi les enjeux sont moins
explosifs qu’il y a quelques

añnées, au moins cinq candidats ont
dg le désir de solliciter un poste

"sein du conseil d’administration du
ntre hospitalier universitaire de

Sherbrooke (CHUS).
-* Ainsi, en vue de l’élection qui aura
fieù le 21 octobre prochain et au cours
de'laquelle deux personnes seulement
séront choisies, la liste des mises en
candidature comprend: Marjorie
Goodfellow, Gaston Roy, Maurice Ber-
nier, Clarisse Gagnon-Coderre et Pier-
re Tardif. Les cinq candidats habitent
Sherbrooke.

Le président de l’élection, Jacques
Monette, a expliqué que c’est l’ensem-
ble de la population dont l’adresse
principale se trouve en Estrie qui a
droit de vote. Sauf évidemmentles gens
étrréseau de la santé et dès services so-
chaux.

Le scrutin du 21 octobre se déroule-
ra au gymnase de l’Hôtel-Dieu, de 12 h
à20h.

 

! Suite de la pageAl
entrer en contact avec la victime, qui est Simon.
Pour l’instant Simon se trouve en psychiatrie à
l’hôpital. Des intervenants sociaux vont prendre
la victime en charge», explique Me Philippe Gil-
bert.

Jean-Eude Audet a déjà purgé une peine de
prison de deux ans moins un jour pour agression
sexuelle sur sa fille, la mère de Simon. Les événe-
ments reprochés se sont produits en mars 1986.

Selon CHLT-630, les neuf autres enfants de
Jean-Eude Audet auraient tous été victimes de

excès de violence. Cependant, toutes ces
plaintes seraient restées vaines, car les enfants
craignent tousleur père.

LE COMPLET RAYURES HOLOGRAPHIQUES 995.00

Signé Tombolini d'Italie, confectionné dans un tissu pure laine exclusif au 31, qui se
- démarque par la somptuosité de sa texture fondue, donnant un effet de relief subtil.

Coupeitalienne cintrée, pantalon sans plis. Couleur fusain. 38 à 46.
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Hugo Bernier était libre
de ses allées et venues

René-Charles Quirion
rquirion@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

| a période de probation de trois ans à laquelle
était soumis le principal suspect dans l’affaire

Julie Boisvenu, Hugo Bernier, le laissait libre de ses
allées et venues.

Dans la décision du juge Embert Whittom, de la
Cour du Québec, en août 2000, la période de proba-
tion de Hugo Bernier était assortie de conditions par-
ticulières se rapportant à la victime des événements
de décembre 1999 auxquelsil a plaidé coupable.

Bernier a été condamné à 18 mois de prison pour
introduction par effraction, séquestration et agression
sexuelle en Gaspésie. Les événements pour lesquels
Bernier a plaidé coupable se sont produits le ou vers
le 11 décembre 1999 à Cap-aux-Os en Gaspésie. Il
s’était introduit par effraction chez une jeune femme,
y avait passé plus de quatre heures et avait agressé
sexuellement sa victime, une étudiante du Cégep de
Gaspé.

Sa sentence au pénitencier de New Carlisle était
assortie d’une probation de trois ans à partir du mo-
ment où prenait fin sa sentence, en février 2002. Ber-

nier a purgé le sixième de sa peine avant d’être laissé
en liberté conditionnelle. Cette liberté conditionnelle
a pris fin avec la fin de sa sentence en février 2002. Sa
période de probation a débuté à ce momentet doit se
terminer en 2005.

Durant cette probation, Bernier doit s’abstenir de
communiquer avec la victime de ce dossier, d’être pré-
sent sur le terrain ou dans l’immeuble de sa victime,
d’être en présence de cette étudiante du Cégep de

 

Gaspé et d’être présent ‘sur
les terrains du Cégep’ de
Gaspé. Lors de sa période
de probation de trois ans,
Bernier s’est aussi vu inter-
dire de consommer toute
boisson alcoolique, d’être
présent dansles endroits où
se vendent des boissons al-
cooliques pour consomma;
tion sur place, sauf dans les
restaurants pour y consom-
mer de la nourriture ou des

centres récréatifs pour les
fins de participer ou assister
à une activité sportive ou so-

  

 

La probation de
Hugo Bernierle lais-
sait libre d'aller où
bon lui semble, sauf ciale.

des restrictions dans

|

En vertu de l’article 109
le secteur de Gaspé.

|

du code criminel, Hugo Ber-
nier s’est aussi vu interdire de posséder des armes, des
munitions ou des substances explosives pour une pé-
riode de 10 ans.

Le procureur de la Couronne responsable du dos-
sier Julie Boisvenu, Me André Campagna, explique
que Hugo Bernier doit respecter ces conditions parti-
culières imposées par le jugement, en plus des condi-
tions ordinaires qui sont entre autres de garder la paix
et d’avoir une bonne conduite.

«Dansce dossier, il n’y a pas de suivi. Il y a certai-
nes probations où les personnes doivent se rapporter
à un agent de probation, mais pas dans ce cas-ci», in-
dique Me Campagna.

Les périodes de probation peuvent être imposées
seulement aux personnes reconnues coupables et con-
damnées pour des peines de deux ans et moins,

LA CHEMISE RAYURES EN RELIEF 150.00

Signée Tombolini ditalie, c'est la classique chemise italienne
en pur coton, col en pointes semi-évasées, poignet un bouton.

Rayures en tons contrastés de brun et bleu sur blanc. 15 à 17 1/2.

LA CRAVATE PURE SOIE JACQUARD 98.00

Dela collection Tombolini d'Italie, des cravates, distinctives
avec leurs motifs tissés..au choix : les géométriques, les textures
ton sur ton ou le riche motif cachemire en tons dominants de
bordeaux, écarlate ou pourpre.
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QUÉBEC PLACE STE-FOY + GALERIES DE LA CAPITALE © VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, LAVAL CARREFOUR LAVAL, SHERBROOKE CARREFOUR DE L'ESTRIE
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Les élus face a une
tuile de 8 à 10 M $

Le régimede retraite des employés aun manqueà gagner

Luc Larochelle
laroche@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

[ ne autre tuile s’abat sur la

tête des élus sherbrookois. La
Ville aura vraisemblablement à dé-

bourser entre 8 et 10 millions $ pour
renflouer la caisse de retraite de ses
employés municipaux, a appris La Tri-

Ce manque à gagner n’a pas delien
avec la fusion, il résulte de l’effondre-

ment des marchés boursiers. Il risque
cependant d’alimenter certaines dis-
cussions politiques puisque le régime
déficitaire est celui des employés de
l’ancienne Ville de Sherbrooke. Les
fonctionnaires de la banlieue tou-
chaient une contribution de leur em-
ployeur sous la forme d’un REER
autogéré.

Tout en confirmant ces informa-
tions hier, le maire Jean Perrault a

prétendu qu’il était trop tôt pour éta-
blir le montant exact que la ville uni-
fiée aura à verser ainsi que la réparti-
tion de ce fardeau.

«J’ai été informé des résultats des
analyses préliminaires, une étude ac-
tuarielle complète sera réalisée d’ici les
prochains mois et nous verrons par la
suite. Personne ne pouvait vraiment
prévoir la dégringolade des marchés
boursiers», a commenté M. Perrault.

“ Les prévisions de la dernière étude
actuarielle, effectuée il y a trois ans,

réposaient sur une croissance annuelle
de 6 pourcent du fonds de retraite des
fonctionnaires municipaux. Ce ren-

dement n’a
pas été atteint.

«Le déficit
na pas été
causé par des
prévisions trop
optimistes. Se-
lon ce que jai
pu lire, 70
pour cent des
caisses de re-
traite seraient
en déficit ac-
tuariel aux
Etats-Unis», a

pour sa part
réagi le prési- Julien Lachance,
dent de la président de la
Commission Commission du
du régime de régime de retraite

retraite des employés de la Ville de
Sherbrooke, le conseiller Julien La-

chance.

La Ville disposerait d’un délai de
cinq ans pour effectuer le rattrapage,
elle qui verse déjà 8,5 pour cent de sa
masse salariale à la caisse de retraite
des employés municipaux. Ces der-
niers y contribuent pour 8 pourcent.

Il est actuellement de l'unique res-
ponsabilité de l’employeur de combler
le déficit actuariel.

«Nous n’avons pas encore échangé
sur ce dossier entre nous, au conseil
municipal, mais cette obligation est
peut-être l’une des choses qui de-
vraient être remises en question lors
de négociations futures. Il est difficile
de concevoir que l’employeur soit le
seul à parer aux imprévus. Je pense

 

queles syndicats sont conscients qu’il y
a un effet direct sur la masse salaria-
lev, considère M. Lachance.

Réaction syndicale

Le président des cols blancs, Ré-
=) jean Beauchemin, l'un des représen-

tants syndicaux au sein du comité du
régime de retraite, préfère attendre les
résultats de l’étude actuarielle avant

d'alimenter cedébat.

«Pour le moment, c’est la Ville qui
a l’obligation de fournir l’argent qui
manque» se limite-t-il à dire.

M. Beauchemin ne cache pas que
le personnel administratif de la ville
unifiée demandera lors de la prochai-
ne négociation que tousles salariés de-
viennentéligibles à un régime de pen-
sion semblable à celui de l’ancienne
Ville de Sherbrooke.

«Nous visons une harmonisation
des régimes de retraite et des régimes
d’assurances collectives. Nous sommes
par contre conscients qu’il serait illogi-
que d’exiger que ces conditions soient
rétroactives pourtous. Elles ne s’appli-
queraient qu’à compter de la date d’in-
tégration ou d’embauche à la nouvelle
organisation», précise-t-il.

D’un strict point de vue politique,
il sera intéressant de voir si les élus re-
présentant des secteurs de la banlieue
feront valoir que ce rattrapage est une
dette qui, selon le décret ayant créé la
nouvelle ville, appartient aux seuls ci-

toyens de l’ancien territoire de Sher-
brcoke.
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Imacom, Claude Poulin

Jean Charest a profité de la tribune offerte parles personnes qui s'étaient réunies à
l’invitation de la Commission politique libérale de l

B

Estrie pour résumer les grandes
lignes du Plan d'action du prochain gouvernementlibéral,

le document publié il y a quelques jours.

Landry «n’a fait
que changer des
entêtes de lettre»

Gilles Fisette

SHERBROOKE

ernard Landry a raté une autre
occasion de réduire la taille du

 

RB

s
e

1
E
E

2
A
N
U
S
4
3
5
5

5
1
0
4

P
F

A
A
A
A
A
A

AA
E
N
E
E
E

A
R
S
E
E
E
E
S

+
‘

o
o
.

‘
T
T
T

r
T
T
T
Y
T
T
T
r
e

T
E
T
E
T
T
T
E
T
T

   

.
.
.
.
.
.

CONTEMPORAINE

 
LE GILET ÉCUYÈRE 99.95 Contemporaine notre collection exclusive. Velours de coton imprimé paisley en tons de

cognac sur chocolat foncé. 4 à 16. Rég. 125.00 Chemisier 49.95, gavroche en cuir 85.00

DSIMONS 81046  
 

H
F
:

2
0
3
4
4

à.
a

QUÉBEC PLACE STE-FOY © GALERIES DE LA CAPITALE € VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, LAVAL CARREFOUR LAVAL, SHERBROOKE CARREFOUR DEL'ESTRIE

cabinet le plus populeux de l’histoire
du Québec. Hier, il n’a fait que chan-
ger des entêtes delettre.

C’est ainsi que Jean Charest a
commenté le remaniement ministériel
effectué, hier matin, par le premier mi-

nistre et par lequel la ministre des Fi-
nances, Pauline Marois, s’est vu con-

fier le ministère de l’Industrie et du
commerce et le Secrétariat d’Etat à la
Recherche, aux scienceset à la techno-
logie. Dépouillées de leur ministère,
MmesLucie Papineau et Solange Cha-
rest demeurent quand même minise
tres.

Interrogé par les médias immédia-
tement après son discours devant les
partisans réunis par la commission po-
litique de son parti en Estrie, le chef
des libéraux a en effet déclaré être
déçu de M. Landry.

«C’est commesi le président Bush
avait 1574 ministres. Ça n’a pas de
sens... Il faudrait un changement de
garde. Là, M. Landry n’a fait qu’un
changement de papier à lettre», at-il
lancé.

au

Te

Le silence sur Dumont

Par ailleurs, M. Charest n’a pas
voulu répondre directement aux pro-
pos que Mario Dumont a tenus, ‘à
Sherbrooke,la veille. «C’est ta populds
tion qui va poser son jugement, le jour
des élections», a-t-il lancé.

Hier, devant les personnes qui Qi
répondu à l’invitation de la Commis-
sion politique libérale de l’Estrie, M.
Charest devait surtout parler d’éduca-
tion. ll a toutefois profité de la tribune
ainsi offerte pour résumer les grandes
lignes du Plan d’action du prochain
gouvernementlibéral, le document pu-
blié il y a quelquesjours.

La publication de ce document, a-
t-il affirmé, est un geste audacieux et
«inédit».

«C’est inédit de publier plusieurs
mois avantla tenue d’une élection non
seulement un plan d’action aussi dé-
taillé mais aussi le cadre financier qui
l’accompagne».

Ce cadre financier, a-t-il ajouté, a
été examiné de près par «sept experts
indépendants». Et tous ont conclu que
les chiffres soutenaientles actions.

Aller sur le terrain

Maintenant, a enchaîné M. Cha-
rest, il reste aux libéraux à aller sur le
terrain pour parler aux gens de ce plan
d’action, «de les écouter et de faire des
choix».

En ce qui concerne l’éducation, M.
Charest a répété la volonté de son par-
ti d’y investir, tout comme en santé
alors que l’ensemble des autres minis-
tères feraient l’objet d’un gel ou dyin
réaménagement. .

Un gouvernement libéral cherche-
rait à accroître le nombre des diplô-
més au secondaire et en formation
professionnelle; il lutterait contre le
décrochage en faisant du dépistage dès
le primaire; il augmenterait le nombre
d’heures d’enseignement en ajoutant
une heure et demie par semaine; i
augmenterait de 20 pour cent le nom-
bre des professionnels, etc. >

«Pourquoi un seul enfant serail
laissé en arrière? Chaque enfant à
droit de réussir et qu’on s’occupe de
lui. C’est le Québec que je veux. C’est
le système d’éducation que je veux.»

Enfin, M. Charest a expliqué qu’un
gouvernement libéral dégagerait des
ressources afin que les cégeps et les
universités puissent mieux jouer leur
rôle de bougie d’allumage dans les,ré-
gions où ils sont installés.
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Les candidats se bousculent à l'ADQ
Une bonne dizaine depersonnesde la région auraient approché le parti

Denis Dufresne

SHERBROOKE
 

bY

Aentendre le vice-président et
responsable du recrutement a

l’Action démocratique du Québec
(ADQ), Marc Snyder, les aspirants can-
didats se bousculent au portillon, sti-

mulés sans doute par la montée fulgu-
rante de ce parti dans les sondages.

«Au niveau du Québec,j'ai bien da-

vantage de monde qu’il y a de comtés
(125); depuis juin dernier j'ai dû ren-
contrer au moins 200 personnes et ce
n’est pas exagéré!» lance M. Snyder.

Et l’Estrie ne fait pas exception
puisque, outre Isabelle Marquis, candi-
date annoncée dans Johnson, une bon-
ne dizaine de candidats potentiels se
seraient manifestés auprès de l’ADQ,
soutient-il.

Marc Snyder refuse toutefois de
donner des noms pour l’instant, mais

s'attend à ce que certaines personnes
s’annoncent d’elles-mêmes très bientôt.

«Dans les autres comtés que John-
son, il y a des gens qui sont à divers de-
grés de réflexion, mais mêmesi certains
ont décidé de faire le saut, je préfère ne

pas l’annoncerà leur place», dit-il.

Ce serait le cas notamment dans les
comtés d’Orford et de Saint-François.

Louise Boisvert: c'est non!

Et dans Sherbrooke?

Bien sûr, le nom de Louise Boisvert,

directrice générale de la Commission
scolaire de la région de Sherbrooke,

circule depuis un certain temps, mais la

principale intéressée affirme qu’une
candidature de l’ADQ nefait pas partie

de ses plans.

«C’est non!» dit-elle, sans plus.

De son côté, Marc Snyder indique
n’avoir eu aucun contact avec Mme

Boisvert, mais soutient que «quelques
autres noms circulent».

Chose certaine, la visite du chef de

l’'ADOQ, mardi à Sherbrooke, a suscité
beaucoup de spéculation sur les candi-
dats possibles dans la région.

«C’est extrêmement emballant pour
nous et surtout pour les gens qui sont
dans l’ADQ depuis le début», dit Marc
Snyder, qui collabore avec Mario Du-
mont depuis 13 ans, alors qu’il était eg-
core chez les libéraux.

Autres textes en AT

 

La négociation se poursuit à la STS
Denis Dufresne

SHERBROOKE
 

Aprés une douzaine de rencon-
> tres de négociations depuis la

ipprise du service de transport en com-
mbn, le 6 septembre, la Société de
transport de Sherbrooke (STS) et le
syndicat représentant ses 115 chauf-
feurs poursuivent leurs pourparlers en
vue d’en arriver au renouvellement de
la convention collective.

Et il semble bien que tout nouveau
débrayage soit écarté, à moins d’un dé-
rapage soudain de la négociation.

«Les deux parties se sont rencon-
trées cette semaine. Aujourd’hui (hier)
le syndicat avait du travail à faire de
son côté, mais vendredi les deux parties

seront à nouveau face à face», explique
Robert Bellerose, du Service de l’infor-
mation du SCFP (Syndicat canadien de
la fonction publique).

Les chauffeurs du réseau urbain de
la STS, sans contrat de travail depuis

février dernier, souhaitent des amélio-
rations sur les salaires, les quarts de tra-

vail et les pauses-repas, notamment. Le
litige porte également sur l’embauche
de chauffeurs à temps partiel et la sous-
traitance.

Négocier d’abord

Afin d’exprimer leur mécontente-
ment, les chauffeurs avaient déclenché

un arrêt de travail de deux jours, les 3
et 4 septembre, en pleine rentrée sco-
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laire. Ils avaient par la suite repris le
volant afin de démontrer leur volonté
d’en arriver à un règlement négocié.

Invité à dire si un nouveau débraya-
ge est possible, M. Bellerose indique
que «la situation n’a pas changé, on
donne une chance à la négociation».

«Bien sûr, comme dans toute négo-
ciation, à un moment donné il faudra

prendre position, mais pour l’instant la
négo continue», ajoute-t-il.

La directrice générale de la STS,

La télévision a 50 ans. Et Normand aimela télé comme un fou.

Essayez-donc de l'empêcher defaire la fête à la grande fête dela télé.
Gros party. Grosses vedettes.

Roy Dupuis Maxim Roy Luc Guérin
Patrick Huard Louise Portal Marc-André Coallier

Sylvie Moreau Élise Guilbault Normand Daneau

François Papineau

(laude Meunier

Le Gala des
Prix Gémeaux

dimanche 19h30
Réalisation : Nicole Brown et Rodert Léveillée * Direction artistique : Louise Richer

Ici Radio-Canada
Estrie

Denise Filiatrault

Michèle Barbara
Pelletier

Huguette Dallaire, confirme que les
pourparlers se déroulent rondement,
mais ne peut dire à quel moment une,
entente pourrait survenir.

«En fait, ce qu’on peut dire c'est,
qu’on a un cheminement normal. On &
eu plusieurs rencontres et on en a en-
core d’autres à venir», mentionne-t-
elle.

Depuis la reprise du travail des-
chauffeurs, les deux parties ont eu une

bonne douzaine de rencontres de négo-
ciations.

Paul Buissonneau

StéphaneCrête
Guy Provost
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Luc Larochelle
laroche@latribune.qgc.ca

( haque matin, 250 travailleurs se
. présentent dans l’une des deux

usines de fabrication d’armoires du
groupe Cabico, a Way's Mills. Ce va-et-
vient quotidien double la population de
ce petit hameau aux traits anglo-saxons
de la MRC de Coaticook.

«Si le complexe de Cabico était dé-
truit par le feu, je suis loin d’être cer-
tain qu’il serait reconstruit ici. Ce serait
même un défi de convaincre les diri-
geants de la compagnie de redémarrer
ses activités dans la MRC de Coati-
cook. Je n’ai pu faire autrement que d’y
penser lorsque j'ai eu à intervenir dans
le conflit de Viandes du Breton, au Té-
miscouata. La déception et la frustra-
tion de la population de Notre-Dame-
du-Lac, plusieurs autres petits milieux
pourraient les vivre».

Le maire de la localité — ayant offi-
ciellement pour nom Barnston-
Ouest —, Michel Belzil, parle en toute

lucidité de la’ vulnérabilité des petits
milieux comme le sien. Dans son villa-
ge, il reste deux églises mais l’école ne
sert plus que d’atelier de poterie.

En tant que président de la Fédéra-
tion québécoise des municipalités
(FQOM), l’organisation qui représente
1,6 million de Québécois vivant hors

des grands centres urbains, M. Belzil
est au coeur de l’opération de sauveta-
ge des régions. Il a pourfendu la déci-
sion de Viandes du Breton de s’implan-
ter à Rivière-du-Loup, il s’est élevé
contre la fermeture éventuelle de Mur-
dochville, l’équivalent, selon lui, d’un
suicide assisté.

L'avenir. dès maintenant

«Avec de la sympathie, on ne peut
qu’aider les villages et les régions à
mourir. Il faut aider les habitants des
communautés menacées à se battre,

cultiver leur instinct de survie et cesser
de ‘se cacher derrière le sacro-saint
principe des déci-
sions d’affaires

Jeudi 26 septembre 2002 / La Tribune AS

La campagne à la croisée des chemins
Michel Belzilprésidera un congrès crucialpour le monde rural
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La Tribune, Luc Larochelle

Le congrès de la Fédération québécoise des municipalités qui débute aujourd’hui sera le forum de grands débats surl'avenir des ré-
gions. Le président de cette organisation, Michel Belzil, qui est aussi maire de Barnston-Ouest en

des régions entières».

Les principes que la FQM veutfaire
reconnaître pour freiner l’exode des
jeunes quittant les campagnes sortent
toutefois des cadres conventionnels.

«En continuant à distribuer l’argent
sur une base du per capita, le gouverne-
ment entretient un cercle vicieux. Les
agglomérations les plus populeuses ob-
tiennent la majeure partie des budgets.
Il faut accepter que certains services
nous coûtent plus cher à assurer à cer-
tains endroits. C’est pourquoi nous
avons demandé un moratoire de cinq
ans sur la fermeture d’écoles dans les

leur reconnaître un statut spécial.

villages. Il faudrait même en arriver à
des exceptions, à une représentation
politique qui ne soit pas nécessaire-
ment basée sur un citoyen, un vote. Si-
non, le poids des régions ne cessera de
s’amenuiser»

Autrement, c’est un engrenage qui
demain sera aussi menaçant pour des
villes, croit M. Belzil.

«Dans le dossier de Viandes du

Breton, Rivière-du-Loup a ramassé la

manne d’un autre. Quand les villes de

cette taille auront drainé leur pourtour,
elles aussi subiront le même sort sous

l’influence des centres encore plus po-
puleux», prévient M. Belzil.

 

privées qui ne re-
gartent que ceux
qui: les prennent»,
claironne-t-il en
matge du congrès
de ‘la FOM, qui
commence aujour-
d’hui à Québec.

Si. les fusions
dans les grandes
agglomérations ur-
baines du Québec
ont monopolisé
l’attention du
monde municipal
ces dernières an-
nées, l’avenir des

régions est mainte-
nant propulsé à
l’avant-plan.

«Le Québec ne

peut fonctionner
sans les régions.
Cette réalité,
même les maires
des grandes villes
la reconnaissent.
C’est seulement
lorsqu’il est ques-
tion du partage de
l’argent que les
disputes commen-
cent. On ne peut
pas abandonner
SETET

76841
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rie, affirme qu’il est temps de

L'Estrie moins touchée

M.Belzil se réjouit de constater que
l’Estrie résiste relativement bien au dé-
clin démographique qui affaiblit plu-
sieurs régions du Québec.

«L’Estrie n’est pas la Gaspésie ou la
Côte-Nord, elle est même dans une si-
tuation relativement enviable. Mais en-
core une fois, ça ne veut pas dire que la
menace n’existe pas. Certains de nos
villages sont déjà dans une position
précaire», considère-t-il.

Michel Belzil utilise un exemple lo-
cal pour illustrer l’enjeu du débat sur
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La première école CLIC a ouvert ses portes à Sherbrookeil y a 25 ans.

Depuis ce temps, CLIC a révolutionné l‘industrie de la formation

partout au Québec en préconisant des programmes sur mesure donc

nous sommesfiers d’avoir réalisé le rêve de milliers de Québécois.
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l'avenir des régions du Québec.
«Si l'économie devenait soudaine-

ment moins prospère, nous viendrait-il
à l'esprit de fermer une ville comme
Lac-Mégantic parce qu'elle est trop
loin de la capitale régionale, parce qu'il
en coûte trop cher de garder un hôpital
ouvert? Ça n’a pas plus de bon sens
d'abandonner l’Abitibi ou le Saguenay-
Lac-Saint-Jean.

«Actuellement en Estrie, nos entre-
prises pourvoient à leurs besoins en
cmbauchant des travailleurs provenant
des régions qui se vident. Mais, en
même temps, même une ville de la tail-
le de Sherbrooke éprouve de la difficul-
té à concurrencer les plus grands cen-
tres urbains et les pénuries de main-
d'oeuvre iront en s’accentuant. Le phé-
nomène de la centralisation ne s'arrête-
ra pas aux portes d'une ville ou d’une
région en particulier», insiste M. Belzil.

La FQM appellera donc ses mem-
bres à se mobiliser derrière un plan
d'action qui n’isole pas les villages des
villes de taille moyenne ou les grandes
villes fusionnées du Québec. Pour son
président, l'avenir des uns et des autres
cest intimement lié. |
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 Imacom, Martin Blache

Les équipements du CHUS, dont le TEP
scan et son cyclotron, ont particulière-
ment impressionné les membres d’une

délégation française. Antoine Durrleman,
principal dirigeant de l’Assistance publi-
que des hôpitaux de Paris, discute avec

Jean-Pierre Chicoine, directeur
général du CHUS.

Le CHUS enchante une
délégation française
François Gougeon

SHERSROOKE

es installations du Centre hospi-
talier universitaire de Sherbroo-

ke (CHUS), en particulier son fameux
TEP scan et son cyclotron, ont particu-
lièrement impressionné une délégation
française de dirigeants de centres hos-
pitaliers universitaires (CHUs) en visi-
te, hier, à Sherbrooke.

«Ici, ça nous fait rêver. L’équipe-
ment en soi (le TEP scan) etle lien en-
tre les utilisations clinique, d’enseigne-
ment et de recherche, dans un mode
très bien intégré, sont quelque chose
d’absolument fascinant», a émis Antoine
Durrleman, principal dirigeant de I’As-
sistance publique des hôpitaux de Paris.
Ce groupe, à lui seul, compte 42 hôpi-
taux pourdesservir, il est vrai, une popu-
lation supérieure à celle du Québec.

M. Durrleman participe avec 15 au-
tres collègues, des représentants d’éta-
blissements universitaires, à une semai-

ne, d’échange avec leurs vis-à-vis
québécois. Et après deux jours à Mon-
tréal, c’était au tour du CHUS,hier, de

recevoir cette visite. Le groupe a été ac-
 

 

 

NC

& EDITION
2/-28-29
SEPTEMBRE/02

JOURS D'ACTIVITÉS GRATUITES
PARTOUT AU QUÉBEC

 

wwwjourneesdelaculture.ge.ca

  

   

 80160
 

cueilli le directeur général, Jean-Pierre Chicoine, qui

préside d’ailleurs la Conférence des CHUs du Québec.

Le TEP scan, qui sert pourle diagnostic, l’ajustement du

traitement et l’évaluation de différents cancers, est encôre
très peu répandu en France. On en compte cing. Mais le

gouvernement a mis sur pied un programme pour en doter

un par tranche de million de population, soit environ 60.

«C'est d’autant plus intéressant et tombe particulièrement-à
propos cette visite de votre TEP scan (le premier au Qué-

bec) qu’on est dans un programme de développement accé-
léré de cette technologie», a aussi dit M. Durrleman.

Du reste, le président de la conférence des CHUs de
France, Daniel Moinard, également directeur général du
CHU de Toulouse, a noté queles échanges avec les Québé-
cois ont permis de constater une grande similitude entre les
hôpitaux universitaires des deux États. «Nos situations se
ressemblent beaucoup. On connaît une hausse importante
des activités à l’urgence, les clientèles s’alourdissent, ‘les

coûts des médicaments explosent(du fait de nouvelles molé-
cules plus coûteuses), nos budgets se resserrent… et on vit
dessituations de déficit», a fait observer M. Moinard.

«Mais tout comme chez vous,a-t-il rajouté, on a à coëur
le maintien du meilleur réseau public de santé possible. Et
c’est d’ailleurs du Québec qu’on s’est inspiré pour dévelop-
per différentes initiatives dans nos établissements publics
commela chirurgie d’un jour.» :

Pour Jean-Pierre Chicoine, ce genre d’échangesentre di-
rigeants d’hôpitaux universitaires des deux côtés de l’Atlan-
tique est enrichissant pourles deux parties. «On profite mu-
tuellement des réflexions sur nos expériences propres. Par
exemple, on a eu des discussions sur toute la question du, fi-
nancement par pathologie au lieu d’une approche globale.
Toute l’organisation des CHUs, c’est quelque chose qu’on
regarde attentivement, surtout qu’au Québec, de bonnes
discussions sont à venir avec le récent dépôt du rapport Ca-
rignan», a dit M. Chicoine. I.
 

 

  

 

  

  

Avjourd’hui, c’est la Journée nationale CSQ du personnel de - .
soutien scolaire. Pourla circonstance,le Syndicat du personnel :
technique et administratif de la CSRS (SPTA-CSQ) et le Syndicat -
des employées et employés manuels (SEEM-CSQ) ont distribué :
des livres dans les bibliothèques des écoles primaires et secon-
daires de la CSRS. Ce geste vise à rappeler le rôle important que
joue le personnel de soutien. Les livres ont été offerts par Qué- -
bec Loisirs. De gauche à droite, Gilles Bélanger, président du !
SEEM-CSQ, Cécile Bérubé, technicienne en documentation à

l’école La Montée - pavillon St-François,
et Guy Bazin, président dv SPTA-CSQ.
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Daniel Bélanger

Daniel Boucher
Sylvain Cossette

Garou

Éric Lapointe
Mario Pelchat

déposez ce bulletin de
participation à la salle à

manger d'une des rôtisseries

Interprète masculin

Martin Deschamps

QO Claire Pelletier
O Natasha St-Pier
QO Marie-Chantal Toupin
+O Mara Tremblay

GALAADISQDZ] INTERPRÈTE FÉMININE INTERPRÈTE MASCULIN
Cochez un seul choix: © Isabelle Boulay O Daniel Bélanger
dans chacune des deux O Luce Dufauit O Daniel Boucher
catégories de Félix et O Lynda Lemay O Sylvain Cossette

O Martin Deschamps
O Garou
O Éric Lapointe
O Mario Pelchat
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Interprète féminine

Isabelle Boulay -

Luce Dufault

Lynda Lemay

Claire Pellétier
Natasha St-Pier

‘Marie-Chantal Toupin

Mara Tremblay

Votez et courez
 

la chance de gagner
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. UN voyage d’une semaine

à Paris pour assister à un
spectacle d’un artiste

québécois

 

SiAubert participantes avant .l’un des 12 coffrets
2002. Les règlements du Hom inr ua de disques des ;

disponibles. ve Prowece Code postal interprètes de l’année.
Téléphone Age —__—_ Rotisserie participants

Pour participer, vous devez déposer votre coupon à
l’une des rôtisseries St-Hubert participantes,

eeréseau officiel de vote.
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Dumont mise sur la gestion a long terme
Des mesures de gauche aussi bien que de droite pourraient étre appliquées

Gilles Fisette

SHERBROOKE

] a droite, la gauche ne veulent rien dire
A pour Mario Dumont. Il cite en exemple
les mesures adoptées par le «gauchiste» Tony

Blair, des Travaillistes, à Londres, et qui pour-
“raient figurer dans le programme de l’Action dé-
. mocratique du Québec. Alors...

Mario Dumont, le chef de l'ADQ, ne sourcille
pas lorsqu’on le qualifie d'homme de droite. En
table éditoriale à La Tribune, il se présente plutôt
çomme le défenseur du «grand principe auquel
-Sont soumises l’ensemble des politiques de
l'ADQ: l’héritage, la gestion à long terme. On
“veut des gouvernements qui vont arrêter d’hypo-
-théquer la prochaine génération pour acheter la
- prochaine élection…», a-t-il lancé.

1 Ainsi, explique-t-il, dans le programme de
ADQ, I'environnement est traité dans le même
chapitre que la dette, car ces deux dossiers con-
.eèrnentl’héritage laissé aux futures générations.

-, - «Alors, Kyoto, on n’a pas de compromis là-
. dessus. Il faut que le Canada et le Québec emboi-

+~ Son parti entend également abolir l’aide sociale et la
-remplacer par le revenu minimum garanti. Non pas, dit-il,
qu’il faut s’en prendre aux assistés sociaux. «Le système ac-
tuel fait en sorte qu’une personne surl’aide sociale doit re-
fuser un travail à temps partiel, par exemple, ou un travail
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  Un cahier de
52 pages

à consulter et
à conserver

 

 

 

Un album de
; photos-souvenirs
:-En cette année du bicentenaire et du 75e anniversaire de
Société d’histoire de Sherbrooke, La Tribune publiera

dans son édition de samedi, un cahier spécial de 32 pages
qui se se veut un véritable album de photos-souvenirs sur
histoire de Sherbrooke.
>Les lecteurs ont été mis à contribution danscette initiati-

D> qui fera revivre Sherbrooke dans les années 1890 jusqu’a
ägjourd’hui.

+ La premiére Cathédrale St-Michel, le Magog House, le
New Sherbrooke, les premiers policiers-pompiers, la Paton
Mills, la vie des gens d’ici en 1920, en 1930... bref, un docu-
ment a consulter absolument et a conserver.

+" Réservez votre exemplaire de samedi!
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rait. C’est plus avantageux de refuser un em- mum garanti, tout gain d’emploi vient se

Le programme du parti
disponible sur Internet

Gilles Fisette

SHERBROOKE

S i Jean Charest somme Mario
Dumont de dévoiler son pro-

grammepolitique, c’est qu’il n’a sans
doute pas visité le site internet de
l’ADQ oùil aurait pu trouver un pro-
gramme adopté en octobre 2001 et
dont le résumé — plus volumineux
que le document publié récemment
parleslibéraux — tient sur 14 pages.

Ce programme débute sur une
phrase-choc qui résume sans doute
bien l’sesprit> Dumont.

«Au Québec, y lit-on, entreprises
et citoyens sont constamment embé-
tés par un Etat trop volumineux, con-

trôlant, dépassé et dirigé de manière
dogmatique par une clique animée de
solutions périmées. On tourne en
rond».

Ce programme contient de nom-
breuses mesures. Plusieurs sont va-
gues parce que trop générales. D’au-
tres sont davantage précises.

Ainsi, en économie, 'ADQ pro-
met de «faire du Québec une société
100 pour cent branchée... des ci-
toyens 100 pour cent branchés par
l’installation de bornes interactives,
dans les lieux publics, en collabora-
tion avec le secteur privé».

Enfiscalité, il promet de «simpli-
fier le régime par l’introduction d’un
taux d'imposition uniforme, évitant
les échappatoires et les nombreux rè-
glements pour les contrer». À cela
s’ajoutent le gel de la taxe de vente
du Québec et l’instauration d’un re-
venu minimum du citoyen.

Pour le développement régional,
il veut «transférer les lieux de déci-
sion des tours à bureaux de la Capita-
le à la région visée». Il se propose
également de remplacer les actuels
CRD par des «assemblées régiona-
les» et «céder aux régions les pou-
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rajouter. Chaque heure travaillée est un gain net
et se rajoute au revenu minimum garanti. C'est
toujours progressif...»

L'ADO, a-t-il ajouté, ne toucherait pas à la
Société des alcools du Québec. Par contre, il en
irait autrement du côté desjeux de hasard.

«le jeu en général, c'est sûr qu'on met un
trein à ça. En congrès, nos membres, sont même
allés jusqu’à dire qu'avec des mesures compensa-
toires pour les restaurants et les bars, les vidé
kers seraient mis dans une «van» et on sortirait ça
du Québec. On ne parle pas de fermerles casinos
mais de mettre un frein au développement du jéu
qui est devenu unefolie au Québec. On ne pense
pas que ce soit un grand progrès social pour de
Québec...»

Parailleurs, si le programme de l'ADQ affir-
me que les pétitions de citoyens doivent lier l’ÀS-
semblée nationale, le discours est différent
lorsqu’il est question des fusions municipales.
Contrairement à Jean Charest qui permettrait des
défusions lorsqu’un groupe de citoyens le récla-
me, Mario Dumont déclare qu'il n’est pas ques-
tion de revenir en arrière.

«Par contre, on demeure convaineu que le

Imacom, Martin Blache

Mario Dumortt, le chef de l’ADQ, ne sourcille pas lorsqu'on le qualifie d'homme de droite. En table éditoriale à
La Tribune, il se présente plutôt comme le défenseur du «grand principe auquel sont soumises l'ensemble des

politiques de l'ADQ:l'héritage, la gestion à long terme.

tent le pas à ça (la lutte aux gaz à effet de serre)», affirme-t- pour une courte période car cela la pénalise- ploi, dans certains cas. Avec un revenu mini- Parti québécoisn'a pasbienfait ce travail-là.»
 

Votre

ordinateur

vous cause

des ennuis?voirs qui rendent possible leur développement».

Il veut réduire lataille de l’État et son poids dansl’éco-
nomie. 1! veut aussi abolir la garantie à vie de l’emploi dans
la fonction publique. Il veut pouvoir faire appel à la sous-
traitance dans le secteur public et appliquer une tarification
pourcertains services non essentiels.

Informatique

=Ball
L'expérienceça compte!

Éducation

En éducation, l'ADQ se propose de «mettre les ressour-
ces dansles écoles et non dansles tours à bureaux». Accrof-
tre la disponibilité des professeurs de l’enseignement supé-
rieur par le biais de normes quant à la capacité de cumuler
plusieurs emplois. II propose également une hausse desfrais
de scolarité selon l’augmentation de l’Indice des prix à la
consommation.

En santé, il accorde une place à l’entreprise privée, no-
tammentdansles services non médicaux.

Voici en vrac d’autres propositions: congé parental de
cinq jours par année dans la Loi des normes du travail; mo-
difier l’article 45 du Code du travail afin de faciliter le re-
cours à la sous-traitance; libre concurrence entre le privé et
le public dans des services municipaux; diversification des
sources de revenus pour les municipalités; modifier le mode
de scrutin actuel afin d’y intégrer une composante propor-
tionnelle; tenir les élections à date fixe, au cinq ans; accor-
derle droit de vote à 16 ans; électiondu premier ministre au
suffrage universel; les pétitions des citoyens engageraient

e Commerces/ particuliers

* Service en atelier

et visite sur place

° Entretien & Réparations

e Pièces & logiciels :

* Lecons privées

SERVICE GARANTIE .
 

 

 

24/24 HRES. 7 JOURS
   = 346-6999l’Assemblée nationale; assurer une gestion sérieuse des sen-
 tences.
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VOICI L’HORAIRE DU CHANTIER

DES ARRONDISSEMENTS   

 

 

     
 

“Findes

inscriptions

Dates et heures |  Lieux du chantier

du chantier

  

|’Arrondissements|  
    
   
      

de Brompton Samedi Maison des arts et Vendredi
(n° 1) 26 octobre de la culture 11 octobre

846-2757 8h30 à 16h30 101, rue Saint-Joseph   
 Brompton

 

   
 

  Vendredi

1” novembre
  Centre Julien-Ducharme

1671, chemin Duplessis

Fleurimont

n°2 Samedi
565-9954 16 novembre

8h30 à 16 h 30
     

 
  
  

  
 

       

 

de Lennoxville Mercredi Centre communautaire Vendredi
(n° 3) 13 novembre Amédée-Beaudoin 25 octobre

569-9388 17h30 à22h00 10, rue Dépôt, Lennoxville   
  

 

 

      
    
 

du Mont-Bellevue Samedi École secondaire du Phare Vendredi
(n° 4) 9 novembre 405, rue Sara, Ascot ’ 25 octobre

563-3993 8h30 à 16h 30  
    
     
    

 

m5 Samedi Centre communautaire Vendredi
564-7444 19 octobre Richard-Gingras 4 octobre

8h30 à 16h30 163, chemin Saint-Roch   
 Saint-Élie-d'Orford

 

   

       
 

 

de Jacques-Cartier Samedi Séminaire Salésien Vendredi
(n° 6) 2 novembre 135, rue Don Bosco Nord 18 octobre

822-6060 8h30 à 16h30 Sherbrooke        
 

Site Internet : http://ville.sherbrooke.qc.ca  
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D epuis l’adoption d’uneloi
contraignante pour assurer

une présence médicale soutenue dans
toutesles salles d’urgence au Québec,
les médecins et le ministre de la San-
té, François Legault, sont à couteaux
tirés. Et ce n’est pas l’entrée en scène
d’un huissier qui vient forcer un mé-
decin à prendre son tour de garde
dans la salle d’urgence del'hôpital de
Jonquière qui va arranger les choses.

Tous les médecins ont crié au
loup après qu’un de leurs collègues
montréalais eut reçu la visite de ce
huissier. Reconnaissons que l’impli-
cation directe d’un hommedeloi
pour assurer une présence médicale
dans une salle d’urgence dépasse
l’entendement. Maissi le médecin re-
fuse de se rendre danstelle ou telle
salle d’urgence sans motif valable, il
défie pour ainsi dire la loi du ministre
Legault. Si encore il reste de glace
devant l’invitation de se rendre a Jon-
quière et s’il joue de bravade pour

Le stéthoscope dansl'oeil
qu’onle force à y aller, alorsil de-
vientvictime de son propre jeu. Ce
n’est pas parce qu’on porte un sarrau
blanc qu’on est au-dessus des lois.

Cela étant, on voit que le dossier
des urgences prend des proportions
insoupçonnées. Faut-il le rappeler, le
ministre de la Santé et des services
sociaux a décidé de serrer la vis uni-
quementpour s’assurer que la popu-
lation québécoise ait droit à la pré-
sence de médecins dansles salles
d’urgence. À cet égard, aucun contri-
buable ne pourra reprocher à Fran-
çois Legault d’avoir pris le taureau
par les cornes. Toutefois, si le gou-
vernement péquiste avait géré la pré-
sence médicale dansles urgences
avec une vision éclairée commeil de-
vait le faire, la situation n’aurait pas
dégénéré de la sorte.Il fallait gérer
l’offre et la demande. Ça n’a pas été
fait. Malheureusement, le décès d’un
patient en Mauricie directementat-
tribuable à une urgence fermée faute
de médecin a fait déborderle vase.

Or, plutôt que de trouver des

 

Michel
MORI

moyenspourrégler la situation, les
médecins omnipraticiens ont opté
pour une contestation dela loi Le-
gault. Dans le fond, ce sont les méde-
cins eux-mêmes qui se sont mis le sté-
thoscope dans l’oeil.

Les divergences de vue au sein de
la profession médicale sonttelles

tion des médecins omnipraticiens du
Québec. Les urgentologuesetles
omnipraticiens ne sont plus sur la
méme longueur d’ondes. Les pre-
miers reprochent aux autres d’avoir
contribué aux problèmes chroniques
que connaît la profession. Et ils n’ont
pas totalementtort.

Il y a des annéeset des années
qu’on parle de la problématique des
urgences. Des années et des années
qu’on dit et répète que la population
du Québeca le droit toutà fait légiti-
me de compter sur un médecin à la
salle d’urgence. Mêmeles médecins
souscrivent d’emblée à cette idée.
Alors, que se passe-t-il donc pour que
le gouvernementet les médecins ne
soient pas capables de s’entendre,
eux qui, pourtant, poursuiventle
même objectif?

. ,Les médecins, peu importe qu’ils
“soient des urgentologues, des méde-

- » ins de famille ou encore qu’ils prati-

maintenant que des urgentologues se‘ quent en clinique privée, doivent
dissocient ouvertementde la Fédéra- mettre l’épaule à la roue. Maisils ne

le font pas pour toute sorte de rai-

sons ou prétextes. Leurs représen-
tants parlent, expliquent, font étalag:
de grandes théories ou encore accu-
sent le gouvernementd’êtrele pre-
mier responsable de la situation. S’il
est vrai que le gouvernementdoit
porter une partie du blâme, on ne
peuttout de mêmes’attendre à ce
qu’un ou des ministres aillent prati-
queren salle d’urgence. Alors, que
cessentles critiqueset les gros mots
et que les médecins trouvent une so-

lution au problème.
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La loi n’est pas une de ces solu-
tions? Peut-être. Sauf qu’il s’agit en
ce momentdu pire et du meilleur
scénario à la fois! Pendant ce temps,
toutce que les médecins trouvent à
faire, c’est de déchirer entre eux leurs
chemises. Jusqu’à preuve ducontrai-;
re, c’est là la seule nouveauté amenée
par les médecins surla place publi-
que. Avouons que ce n’est rien pour
réglerla problématique dansles sal-
les d’urgence.
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Jean Charest,
fils de la région

J e suis très fier de Jean Charest.
J'aimerais aujourd’hui dire toute

l’estime que j'ai pour l’homme politi-
que qu’est Jean Charest. Travailleur
acharné, têtu et totalement identifié
aux gens de sa région et de son comté,
Jean Charest plus que tout autre hom-
me politique sait toujours faire face
avec dignité et détermination à tousles
écueils qui se présentent devantlui.

Quiconque prend la mesure de la
carrière politique de Jean Charest
constatera que jamais ce ne fut facile
pour lui. Malgré les difficultés, Jean
Charest a toujours su faire preuve d’un
admirable sens de la détermination. Et
disons le tout de go son entêtementdi-
gne de la tradition bien irlandaise du
sang qui coule dans ses veines est l’une
des qualités les plus utiles que l’on
peut retrouver chez lui. Ce que j’affir-
me c’est que si les Sherbrookois, les
Estriens et les Québécois connaissaient
le Jean Charest que je connais,il serait
vraiment seul dans la course. Un hom-
me admirable qui mérite notre con-
fiance et notre estime!

Depuis le résultat des élections par-
tielles où l’ÿn assiste à un engouement
médiatique pour l'ADQ, Jean Charest
a reçu le message des électeurs qui ont
dit au PLQ qu’ils voulaient connaître
nos positions et nos futures politiques.
Jean Charest a bien saisi le message et
en politicien respectueux des citoyen-

* nes et citoyens du Québec, il s’est mis
résolument à l’ouvrage pour définir la
vision libérale de la gouvernance de
PÉtat québécois. Ainsi est né «Réin-
venter le Québec». Ainsi fut rendu pu-
blic, il y a une semaine, le plan d’action
du prochain gouvernement libéral Un
gouvernement au service des québécois.

Un programme solide, sérieux et
qui propose des choix clairs et limpides
au Québécois. Un gouvernement libé-
ral réinvestira dansla Santéet l’Éduca-
tion. Un gouvernementlibéral moder-
nisera l’Etat québécois en le recentrant

pôts à des gens qui sont les plus taxés
en Amérique du Nord et un gouverne-
ment qui s’obligera à l’intégrité et la
transparence. Le moins que l’on puisse
dire c’est que ce programme mérite la
considération des Québécois. Ils ne
peuventrester insensibles à une forma-
tion politique et à un chef qui leur of-
fre un gouvernement véritablement à
leurs services.

C’est pourquoi tous les libéraux
vous diront qu’ils sont devenus habi-
tués et sceptiques aux nombreux résul-
tats de sondage. Quiconque connaît un
tant soit peu la politique sait que rien
n’est plus relatif que la popularité
instantané. L'ancien chef du NPD, Ed

Broadbent fut élu plusieurs fois pre-
mier ministre du Canada... entre les
élections.

Nous savons que notre programme,
qui sera complété par plusieurs docu-
ments thématiques et par des program-
mes régionaux au cours de la prochai-
ne année, constitue l’alternative

crédible et puissante pour conduire le
Québec et sa population à la prospéri-
té économique et à
(...).

“ Avec un programme solide, une
équipe de candidats expérimentés et
un chef dynamique et tenace comme
Jean Charest, les libéraux de toutes les

régions du Québec se sentent d’atta-
que pour affronter toutes les difficul-'
tés. Jean Charest c’est notre chef et
nous en sommes tous très fiers. Nous
l’appuierons jusqu’à ce qu’il devienne
premier ministre du Québec afin de
conduire le Québec et notre peuple
dansle 21e siècle.

Daniel Nadeau,

membre du PLQ Sherbrooke

\

A ma connaissance, personne n’a

la justice socialg
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LEGAULT CHERCHE ENORE DES SOLUTIONS AUX URGENCES »

 

 
La gestion à courte vue de la Santé
des services de santé et des services so-
ciaux. Or, les urgences sont des services

vail dans les urgences, les patients qui y
arrivent pourraient être hospitalisés et

patlaramee@sympatico.ca

tention parait être aussi de «serrer la
vis» aux médecins et aux directeurs
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sur ses missions essentielles et en lui relevé que l’exercice du minis- en bout de ligne. Siles services à domi- les services seraient plusfaciles a gérer. d’hépitaux. +

donnantla taille de ses 20 ans. Un gou- ve François Legault sur les hopitaux cilefonctionnaientmieuxsiesCLSC Actuellement ne peut-on pas dire. Les urgences sont les victimes dé a
vernement libéral qui sera en ligne " BN qu’une infime partie du problè- nir les malades ver des rechutes UC les hôpitaux,les médecinsen parti- l’incurie du ministre. Et on peut se det |
avec les Québécois grâce au miracle Me de nossoins de santé. » P ° culier, sont des boucs émissaires char- Mander comment Monsieur Landry 3
des nouvelles technologies et un gou-
vernement qui décentralisera les pou-
voirs de l’État aux citoyens desrégions.
Un gouvernement qui réduira les im-

Sa courte vue nie se porte que sur
les urgences au détriment de l’attention
à porter à l’ensemble de l’organisation

si les malades chroniques pouvaient
quitter les hôpitaux parce qu’ils au-
raient leur juste place dans des centres
faits pour eux, il y aurait moins de tra-

gés de masquer la courte vue du minis-
tre de la Santé? Seuls les feux a
éteindre retiennent son attention. Mé-
chamment, on pourrait dire que son in-

peut cautionner Francois Legault? .

Jeanne Trottiek
Saint-Denis de Brompton

 

Des solutions pour assurer des soins a la population
D epuis quelques semaines, les

fédérations médicales m’inter-
pellent directement. Leurs porte-parole
désapprouvent la loi spéciale adoptée
l'été dernier. Si le débat est nécessaire
quant aux modalités de cette loi spécia-
le, il m'apparaît primordial de garder le

avec les fédéra-

tiofis concer-
nées, -rous en
sommes venus
à la conclusion

que c'était là la
seule solution
pour maintenir
nos salles d’ur-

 

 

services les plus essentiels à la popula-

à tion était enjeu. :

 

Certains aspects de cette loi peu-
vent paraître sévères. Il faut rappeler
que celle-ci vise d’abord les quelque
milliers de médecins qui pratiquent en
dehors des hôpitaux et qui ont les qua-
lifications pour exercer dans une urgen-
ce. Je conviens que la méthode d’assi-

formation pertinente et l’accompagne-

nent nécessaire -aux médecins qui. pré-
fent mains fortes à leurs collègues.
C’est un effort de solidarité auxquels
sont conviés ces médecins.

C'est pour trouver des solutions du-
rables pour l’avenir que j'ai invité les
deux fédérations de médecins à des dis-
cussions formelles. Or, nous partageons

mun doit nous unir. Je fais donc appel

à tous les médecins afin que nous laist
sions tomber l’affrontement, je fais ap}
pel & leurs représentants pour que nous
nous asseyons ensemble, dans un clima}
serein, pour régler au profit de toutes
les Québécoises et de tous les Québés
cois.
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cap sur un objectif essentiel: trouver, gence ouvertes. gnation que nous avons dû employer tous le même objectif. Les représen- François Legauli
avec les fédérations médicales, des so- Ilfallait agir ra- puisse sembler excessive pour ceux qui tants des fédérations savent que nous Ministre d’État à la Santé et aux Servi

- lutions durables qui assureront des ser- pidement. travaillent déjà en urgence. J'ai d’ail- sommes ouverts à tous les moyens qui ces sociaux
vices de santé prioritaires dans toutes Le but du : leurs demandé à ce que nous nous nous permettront de réaliser notre ob- è
les régions du Québec. gouvernement | adressions à eux qu'en tout dernier re- jectif commun. Leurs propositions sont = —

La loi 114, il faut le rappeler, est N'a jamais été rançois Legault cours. Car soyonsclairs: notre but n’est les bienvenues. Nous avonsindiqué for- E_OpinionsTJ i
temporaire. Je conviens que, dansla vie de conscrire quiconque, mais de répon- pas de surcharger davantage les méde- mellement que | idée d un «contrat 5
de tousles jours, cette loi comporte son dre aux besoins de tousles citoyens du cins qui travaillent déjà à l’urgence, d'engagement» n avait rien de dogmati- VOUS VOULEZ NOUS ÉCRIRE? à
lot de difficultés pour les médecins Québec qui se présentent à l’une de mais bien de répartir la responsabilité que; nous sommes prêts en effet à envi- . . ë
omnipraticiens; je conviens également nos urgences à toute heure du jour ou de l’urgence à un plus grand nombre de sager d’autres solutions dans la mesure redaction@latribune.qc.ca i

qu’elle n’est pas facile à mettre en oeu- de la nuit. Je Fai déjà dit et je le répète, médecins. Par exemple, au Saguenay- où les services prioritaires seront assu- 3
vre parles régies régionales. La popula- si notre gouvernement avait reçu la ga- Lac-Saint-Jean, sur 80 omnipraticiens rés dans toutes les régions du Québec. La Tribune 3
tion doit savoir que ce n'est pas de rantie de la Fédération des omniprati- ayant pratiqué dans les urgences dans Les médecins ne doivent pas douter de i

gaieté de coeur que nous avons propo- ciens duQuébecque toutes les urgen- les quatre dernières années, seulement notre bonnefoi. 1950, rue Roy i
sé l'adoption de cette loi spéciale 2 ces seraient maintenues ouvertes par trois ont répondu a notre appel. Dans Si la loi 114 provoque des inconvé- Sherbrooke, J1K 2X8 :
l’Assemblée nationale. Les médecins les méthodes habituelles, je n'aurais un tel contexte, nous travaillons présen- nients pour certains médecins, nous :
du Québec accomplissent un travail exi- pas envisagé l'adoption de la loi 114. À tementavec le Collège des médecins et avons tous la responsabilité d'assurer i :
geant dans des conditions parfois diffi- défaut d'obtenircettegarantie, ijai dd un groupe d’experts sur les urgences des services prioritaires à la population Télécopieur 564-8098 :
ciles, mais après de longues discussions procéder par voie législative. L'un des afin de fournir, d’ici quelques jours, la partout au Québec. Cet objectif com- j
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Regroupement des Fédérations de médecins du Québec
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Pour remercierses clients résidentiels,
Bell leur offre 500 paires de billets. 1
Vous aimeriez assister gratuitement au match inaugural

des Canadiens au Centre Bell? Composez vite le 1 866-870-8000

et découvrez instantanément" si vous serez de la partie

pourl’événementle plus couru enville!

1 866-870-8000
> FAR.es

TEFavacÿnc
te nr ob AR es

hb .J

. ‘ * Sous réserve de répondre à une question d'ordre mathématique. Aucun achat requis. Concours ouvert aux résidants du Québec âgés de 18 ans et.:-vallez-
! plus possédant une ligne résidentielle de Bel Canada en date du 16 septembre 2002. Le concours se dérouledu 24 au 28 septembre 2002 ou jusqu'à y i

épuisementdes prix, dontla quantité diminuera tout au long du concours, selon la premidre éventualité. Les appels gagnants seront déterminés au hasard
de façon électronique au fur et à mesure des appels pendantla durée du concours. La valeur individuelle des paires de billets varie de 41,40$ à 207$.
Règlement du concours disponible sur www.beil.ca/reglement.   
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